
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de règlement du Conseil portant création d’une agence des droits fondamentaux de l’Union européenne

Proposition de décision du Conseil autorisant l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne à exercer ses activités dans les domaines visés au titre VI du traité sur l’Union européenne

1.
Rapporteurs: Kinga Gál et Magda Kósáné Kovács

2.
N°s PE: A6-0306/2006 et A6-0282/2006

3.
Date d’adoption du rapport: 30 novembre 2006

4.
Objet: Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne

5.
Références interinstitutionnelles: 2005/0124(CNS) et 2005/0125(CNS)

6.
Base juridique: article 308 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE) (en coopération renforcée avec la commission des affaires étrangères (AFET) conformément à l’article 47 du règlement du Parlement)

8.
Position de la Commission: le Parlement a approuvé le rapport Gál et ses 43 amendements, ainsi que le rapport Kovács et son amendement unique. Les deux rapports reflètent le résultat des trilogues tenus entre le Conseil, le Parlement européen et la Commission sans pour autant être conformes sur tous les points à ce qui avait été convenu lors desdits trilogues, notamment eu égard au cadre pluriannuel, aux tâches incombant à l’Agence en application de l’article 7 du traité sur l’Union européenne ou à l’adoption d’une décision en vertu du titre VI du traité sur l’Union européenne.
La Commission approuve quant au fond tous les amendements du rapport Gál qui sont conformes au résultat du trilogue, autrement dit, les amendements 1 à 3, 4 (à l’exception de la dernière phrase), 5, 7 à 19, 21 (à l’exception du paragraphe 2), 22 (à l’exception du paragraphe 1, point e), 24 à 28, 29 (à l’exception du paragraphe 1, point c), 30, 31, 33 à 36 et 38 à 43.
En revanche, la Commission n’est pas en mesure d’accepter les amendements suivants, qui s’écartent des résultats du trilogue:

· 6 et 22 (dans la mesure où ils concernent les tâches de l’Agence liées à l’article 7 du traité sur l’Union européenne),

· 23 (cadre pluriannuel, à l’exception des paragraphes 3 et 4, qui sont acceptables) et

· 37 (contrats de travail conclus par l’Observatoire européen des phénomènes racistes et xénophobes).

En ce qui concerne le rapport Kovács, la Commission approuve l’amendement.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: en raison des délais à respecter, la Commission a informé le Conseil de sa position par oral à l’occasion du Conseil «Justice et affaires intérieures» des 4 et 5 décembre 2006 et lui a indiqué qu’elle acceptait le texte de compromis final du règlement étant donné qu’il correspondait également à l’avis du Parlement adopté à la suite de nombreux trilogues.

La Commission, tout comme le Parlement européen, était favorable à ce qu’une décision soit arrêtée en vertu du titre VI du traité UE aux fins de l’extension des activités de l’Agence au domaine de la coopération policière et judiciaire en matière pénale. Il est regrettable que le Conseil ne soit pas en mesure en l’état actuel des choses de donner son accord à ce sujet.

10.
Prévisions sur l’adoption de la proposition: le Conseil a adopté l’approche commune quant au texte du règlement lors de la réunion du Conseil «Justice et affaires intérieures» des 4 et 5 décembre 2006. Le texte de compromis final du règlement reprend sur le fond la majorité des amendements du Parlement. Certains amendements ont été intégrés partiellement, comme l’amendement 4 (début repris comme considérant 10 à l’exclusion de la dernière phrase), l’amendement 20 (intégration du nouveau considérant 29 sans la mention «pays qui ne sont pas membres de l’Union»), l’amendement 22 (l’article 4 tient compte des propositions du Parlement sauf en ce qui concerne le paragraphe 1, point e), l’amendement 29 (l’article 11 tient compte des propositions du Parlement sauf en ce qui concerne le paragraphe 1, point c), l’amendement 32 (l’article 12 tient compte des propositions du Parlement sauf en ce qui concerne la première phrase du paragraphe 1). Les amendements 6, 20, 23 et 37 n’ont pas été retenus.
L’adoption définitive du règlement devrait intervenir dès que les juristes-linguistiques auront terminé leur vérification, très probablement en janvier 2007. Le règlement pourrait donc entrer en vigueur au début de l’année 2007.
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